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1) Contexte 
 

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 13/05/2025 dans l'établissement 

MAGOTTEAUX SA implanté 1 BIS RUE DU GENERAL SARRAIL 08320 Aubrives. Cette 

partie < Contexte et constats > est publiée sur le site internet Géorisques 

( https://www.georisques.gouv.fr/ ).  

 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes : 
• MAGOTTEAUX SA 

• 1 BIS RUE DU GENERAL SARRAIL 08320 Aubrives 

• Code AIOT : 0005701054 

• Régime : Autorisation 

• Statut Seveso : Non Seveso 

• IED : Oui 

 

La société Magotteaux est une fonderie de métaux ferreux qui fabrique des pièces d'usures pour les 

broyeurs et les concasseurs de minerais. Les pièces pèsent entre 50 kg et 1 tonne. Elles peuvent con-

tenir des noyaux au corindon ou en céramique (pour les renforcer) et subir un traitement thermique. 

Les équipes sont réparties en 3x8 pour le moulage et la fusion et 5x8 pour le décochage. 

 

Thèmes de l'inspection : 
•     Eau de surface. 
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2) Constats 
 
2-1) Introduction 
 

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se 

veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un 

examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 

l’exploitant. Les constats relevés par l’Inspection des installations classées portent sur les installations 

dans leur état au moment du contrôle. 

 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 

informations suivantes :  

• le nom donné au point de contrôle ; 

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ; 

• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ; 

• la prescription contrôlée ; 

• à l'issue du contrôle : 

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ; 

 les observations éventuelles ; 

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;  

 le cas échéant la proposition de suites de l'Inspection des installations classées à Monsieur 

le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en 

demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ... 

 

Il existe trois types de suites : 

• < Faits sans suite administrative > ;  

• < Faits avec suites administratives > : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :  

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ;  

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

•  < Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète > : dans ce cas, une analyse 

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 

rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.  

 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats 
 

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 

chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante : 
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives : 
 

N° Point de contrôle Référence réglementaire 

Proposition de suites de 

l'Inspection des 

installations classées à 

l'issue de la présente 

inspection (1) 

Proposition 

de délais 

4 
Rejet des 

effluents 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 5.3 

Mise en demeure, 

respect de prescription 
3 mois 

5 
Rejet des 

effluents 

AP Complémentaire du 

11/12/2008, article 4.1 

Mise en demeure, 

respect de prescription 
3 mois 

6 
Rejet des 

effluents 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 6.1 

Demande de justificatif 

à l'exploitant 
1 mois 

7 
Rejet des 

effluents 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 6.3 

Mise en demeure, 

respect de prescription 
3 mois 

8 
Rejet des 

effluents 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 7.3 

Mise en demeure, 

respect de prescription 
3 mois 

9 
Rejet des 

effluents 

Arrêté Ministériel du 28/04/2014, 

article 1 

Mise en demeure, 

respect de prescription 
1 mois 

 

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale 

 
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 
 

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

1 
Approvisionnement en 

eau 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 2.1 
Sans objet 

2 
Approvisionnement en 

eau 

Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 2.2.2 
Sans objet 

3 Collecte des effluents 
Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, 

article 3.2 
Sans objet 

 
2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

 

Les eaux pluviales issues de la zone de stockage des déchets sont rejetées dans un puits perdu qui, 

compte tenu de la proximité de la nappe alluviale, est relié à cette nappe. L'exploitant n'a pas fait 

réaliser d'autosurveillance de ses rejets d'eau résiduaire ni du paramètre Phénol pour son rejet d'eau 

industrielle. Lors du dernier contrôle du rejet des eaux industrielles, réalisé en février 2024, la 

concentration en matières en suspension était non-conforme. En outre, l'exploitant réalise un 

contrôle annuel de ses rejets d'eau industrielle alors que ce contrôle doit être réalisé mensuellement. 

L'exploitant ne réalise pas de télédéclaration des résultats de la surveillance de ses émissions. 
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2-4) Fiches de constats 

 

N° 1 : Approvisionnement en eau 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 2.1 

Thème(s) : Risques chroniques, Origine de l'approvisionnement en eau 

Prescription contrôlée :  
Les sources d'approvisionnement en eau de l'usine sont de deux types : 

• réseau communal, 

• par pompage en nappe alluviale de la Meuse en deux points distincts. 

 

Réseau communal : utilisé en tant que réseau de secours, il est capable de fournir 50 m3/h pendant 

quelques minutes. 

 

Pompage en nappe : 

• puits 1 d'un débit maximal de 35 m3/h, 

• puits 2 d'un débit maximal de 30 m3/h. 

La consommation d'eau journalière n'excédera pas 650 m3/h. 

Constats :  
Le fonctionnement des installations a évolué. 

L'exploitant n'utilise plus les puits de pompage en nappe alluviale. Seule l'alimentation en eau par 

le réseau communal subsiste. 

Cette eau est principalement à usage sanitaire. Elle sert également à faire des appoints dans le 

process ou pour sécuriser les fours en cas d'incident sur le système de refroidissement. 

La consommation mensuelle est d'environ 100 m3. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 2 : Approvisionnement en eau 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 2.2.2 

Thème(s) : Risques chroniques, Relevé des volumes 

Prescription contrôlée :  
Les relevés des volumes seront effectués : 

• mensuellement sur le réseau ville, 

• journellement sur les deux puits de pompage. 

 

Ces informations seront inscrites dans un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

Constats :  
L'exploitant tient un registre dans lequel sont relevées mensuellement les consommations d'eau 

issue du réseau d'alimentation en eau potable de la ville. 

L'exploitant n'utilise plus les puits de pompage. 

Type de suites proposées : Sans suite 
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N° 3 : Collecte des effluents 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 3.2 

Thème(s) : Risques accidentels, Plan des réseaux 

Prescription contrôlée :  
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ils seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Constats :  
L'exploitant dispose d'un plan de ses réseaux et de ses égouts tenu à jour. 

Type de suites proposées : Sans suite 

 

N° 4 : Rejet des effluents 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 5.3 

Thème(s) : Risques chroniques, Rejet en nappe 

Prescription contrôlée :  
Le rejet direct ou indirect d'effluents, même traités, dans la nappe d'eaux souterraines est interdit. 

Constats :  
Les eaux pluviales issues de la zone de stockage des déchets sont rejetées dans un puits perdu qui, 

compte tenu de la proximité de la nappe alluviale, est relié à cette nappe. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription 

Proposition de délais : 3 mois 

 

N° 5 : Rejet des effluents 
 

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2008, article 4.1 

Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance des eaux résiduaires 

Prescription contrôlée :  
Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre concernant la fréquence et les modalités 

de l’autosurveillance de la qualité des rejets : 

Paramètres 

Auto surveillance assurée par l’exploitant 

Type de suivi 
Périodicité de 

la mesure 
Enregistrement Méthode de référence 

Eaux industrielles issues du fonctionnement des installations de refroidissement et eaux pluviales 

en mélange vers le milieu récepteur au PK9415 et PK9465 

pH Ponctuel Trimestrielle Oui NF T 90 008 

MES T Ponctuel Trimestrielle Oui NF EN 872 

DCO Ponctuel Trimestrielle Oui NF T 90 101 

Hydrocarbures Totaux Ponctuel Trimestrielle Oui NF T 90 114 et NF EN ISO 9377-

2 

Indice Phénol Ponctuel Trimestrielle Oui 
NF T 90 109 et NF EN ISO 

14402 
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Constats :  
Les eaux résiduaires comprennent les eaux industrielles issues du fonctionnement de 

refroidissement et des eaux pluviales en mélange. L'exploitant n'a pas fait réaliser d'autosurveillance 

de ses rejets d'eau résiduaire. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription 

Proposition de délais : 3 mois 

 

N° 6 : Rejet des effluents 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 6.1 

Thème(s) : Risques chroniques, Eaux pluviales 

Prescription contrôlée :  
Les eaux pourront contenir au maximum 100 mg/litre de matières en suspension et 10 mg/litre 

d'hydrocarbures. 

Constats :  
L'exploitant n'a pas fait réaliser de contrôle de la conformité de ses rejets d'eau pluviale. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant 

Proposition de délais : 1 mois 

 

N° 7 : Rejet des effluents  

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 6.3 

Thème(s) : Risques chroniques, Eaux industrielles 

Prescription contrôlée :  
Les eaux industrielles devront avoir les caractéristiques suivantes en plus de celles énoncées à 

l'article 5.4 : 

DÉBITS 

Débit maximal instantané 

en m3/h 

Débit maximal sur 2h 

consécutives en m3/h 

Débit moyen journalier 

en m3/h 

22 20 11.5 

 

CONCENTRATIONS 

Paramètres 

Méthode de mesure 

Concentrations maxi 

instantanées en mg/l 

MEST NFT 90 105 

DCO NFT 90 101 

Hydrocarbures totaux NFT 90203 

Indice phénol NFT 90109 

Phénol 

35 

140 

6 

0.3 

0.01 
 

Constats :  
Les eaux industrielles correspondent uniquement aux eaux de lavage CORINDON. 

 

L'exploitant a indiqué réaliser un à deux lavages par semaine. Il consomme environ 5 m3 par lavage. 

Une analyse de ces eaux a été réalisée le 21 février 2024 par le laboratoire AQUANALYSE. 
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Les résultats des analyses sont les suivants : 

• MES : 61 mg/l 

• DCO : 17 mg/l 

• Hydrocarbures totaux : 0,050 mg/l 

• Indice phénol : 0,280 mg/l 

• Phénol : non réalisé. 

La concentration en MES est non-conforme. Le paramètre Phénol n'a pas été contrôlé. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription 

Proposition de délais : 3 mois 

 

 

N° 8 : Rejet des effluents 
 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 06/11/1997, article 7.3 

Thème(s) : Risques chroniques, Eaux industrielles - Autosurveillance 

Prescription contrôlée :  
L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les 

mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après : 

Paramètres Fréquence 

Débit Continu 

MES Mensuel 

DCO Mensuel 

Hydrocarbures Mensuel 

Indice phénol Mensuel 

 

Les analyses doivent être effectuées sur échantillons non décantés. 

Constats :  
L'exploitant réalise un contrôle annuel de ses rejets industriels. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription 

Proposition de délais : 3 mois 
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N° 9 : Rejet des effluents 
 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/04/2014, article 1 

Thème(s) : Risques chroniques, Télédéclaration de l'autosurveillance 

Prescription contrôlée :  
Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément 

aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 et 

L. 512-10 du code de l'environnement sont transmis par voie électronique sur le site de 

télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. La télédéclaration 

est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites prescriptions 

imposent une transmission de ces résultats à l'inspection des installations classées ou au préfet. 

Constats :  
L'exploitant ne réalise pas de télédéclaration des résultats de la surveillance de ses émissions. 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription 

Proposition de délais : 1 mois 

 

 



Annexe : Projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure 
 

  



Arrêté n° … du ……… portant mise en demeure de respecter les prescriptions applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement exploitées par 

la société MAGOTTEAUX à Aubrives 

 

Le Préfet des Ardennes, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1 et 

L. 514-5 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 4396 délivré le 6 novembre 1997 à la société 

MAGOTTEAUX pour l’exploitation d’une fonderie de métaux et d’alliages ferreux sur le 

territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail concernant notamment les 

rubriques nos 2551 et 2940 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

 

Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination du Préfet des Ardennes ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2024-225 du 19 avril 2024 portant délégation de signature à M. Joël 

DUBREUIL, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ; 

 

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 28 avril 2014 relatif à la transmission des 

données de surveillance des émissions des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 11 décembre 2008 ; 

 

Vu l’article 5.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé qui dispose : � Le rejet direct 

ou indirect d'effluents, même traités, dans la nappe d'eaux souterraines est interdit. � ; 

 

Vu l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2008 susvisé qui dispose : � Les 

dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre concernant la fréquence et les modalités 

de l’autosurveillance de la qualité des rejets : 

 

Paramètres 
Auto surveillance assurée par l’exploitant 

Type de suivi 
Périodicité de la 

mesure 
Enregistrement Méthode de référence 

Eaux industrielles issues du fonctionnement des installations de refroidissement et eaux pluviales 

en mélange vers le milieu récepteur au PK9415 et PK9465 

pH ponctuel trimestrielle Oui NF T 90 008 

MES T ponctuel trimestrielle Oui NF EN 872 

DCO ponctuel trimestrielle Oui NF T 90 101 

Hydrocarbures Totaux ponctuel trimestrielle Oui 
NF T 90 114 et NF EN ISO 

9377-2 

Indice Phénol ponctuel trimestrielle Oui 
NF T 90 109 et NF EN ISO 

14402 

 � ; 



Vu l’article 6.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé qui dispose : � Les eaux 

industrielles devront avoir les caractéristiques suivantes en plus de celles énoncées à l'article 5.4 

: […] MES : 35 mg/l […]. � ; 

Vu l’article 7.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé qui dispose : � L'exploitant 

doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures 

sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après : 

Paramètres Fréquence 

Débit Continu 

MES Mensuel 

DCO Mensuel 

Hydrocarbures Mensuel 

Indice phénol Mensuel 

Les analyses doivent être effectuées sur échantillons non décantés. � ; 

Vu l’article 1 de l’arrêté ministériel du 28 avril 2014 susvisé qui dispose : � Sauf impossibilité 

technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions 

édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 du 

code de l'environnement sont transmis par voie électronique sur le site de télédéclaration du 

ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. La télédéclaration est effectuée 

dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites prescriptions imposent une 

transmission de ces résultats à l'inspection des installations classées ou au préfet. � ; 

 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées transmis à l’exploitant par courriel du 

date conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du Code de l’environnement, afin qu’il 

puisse faire part de ses observations dans un délai de 15 jours ; 

 

Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier/courriel du date ; 

ou 

Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans la transmission du 

rapport susvisé ; 

 

Considérant ce qui suit : 

1. lors de la visite du 13 mai 2025, l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations 

classées) a constaté que : 

a. les eaux pluviales issues de la zone de stockage des déchets sont rejetées dans 

un puits perdu qui, compte tenu de la proximité de la nappe alluviale, est relié 

à cette nappe ; 

b. les eaux résiduaires comprennent les eaux industrielles issues du 

fonctionnement de refroidissement et des eaux pluviales en mélange ; 

c. l'exploitant n'a pas fait réaliser d'autosurveillance de ses rejets d'eau résiduaire ; 

d. lors de l’analyse des eaux résiduaires issues du lavage CORINDON réalisée le 

21 février 2024 par le laboratoire AQUANALYSE, la concentration en matières 

en suspension était de 61 mg/l pour une valeur limite d’émission de 35 mg/l ; 



e. l'exploitant réalise un contrôle annuel de ses rejets industriels alors que le 

contrôle devrait être réalisé mensuellement ; 

f. l'exploitant ne réalise pas de télédéclaration des résultats de la surveillance de 

ses émissions ; 

 

2. ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 5.3, 6.3 et 7.3 de 

l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé, de l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral 

du 11 décembre 2008 susvisé et de l’article 1 de l’arrêté ministériel du 28 avril 2014 

susvisé ; 

 

3. ces manquements constituent une atteinte aux intérêts protégés par l’article L. 511-1 du 

Code de l’environnement dans la mesure où en cas de contact des eaux pluviales avec 

des produits polluants, le rejet dans le puits perdu pourrait polluer la nappe phréatique, 

l’absence de surveillance des rejets d’eaux résiduaires dans le milieu naturel ne permet 

pas de savoir si le rejet ne pollue pas la Meuse ; 

 

4. face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article 

L. 171-8 du Code de l’environnement en mettant en demeure la société MAGOTTEAUX 

de respecter les prescriptions et dispositions des articles 5.3, 6.3 et 7.3 de l’arrêté 

préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé, de l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral du 

11 décembre 2008 susvisé et de l’article 1 de l’arrêté ministériel du 28 avril 2014 susvisé, 

afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du Code de 

l’environnement ; 

 

 

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 – La société MAGOTTEAUX exploitant une fonderie de métaux et d’alliages ferreux 

sur le territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail est mise en demeure 

de respecter les dispositions de l’article 5.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé 

en supprimant le rejet vers le puit perdu dans un délai de 3 mois à compter de la notification 

du présent arrêté. 

 

Article 2 – La société MAGOTTEAUX exploitant une fonderie de métaux et d’alliages ferreux 

sur le territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail est mise en demeure 

de respecter les dispositions de l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2008 susvisé 

en faisant réaliser trimestriellement le contrôle des eaux résiduaires dans un délai de 3 mois à 

compter de la notification du présent arrêté. 

 

Article 3 – La société MAGOTTEAUX exploitant une fonderie de métaux et d’alliages ferreux 

sur le territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail est mise en demeure 

de respecter les dispositions de l’article 6.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé 



en justifiant du retour à la conformité, pour le paramètre matières en suspension, de son rejet 

d’eaux industrielles dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

 

Article 4 – La société MAGOTTEAUX exploitant une fonderie de métaux et d’alliages ferreux 

sur le territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail est mise en demeure 

de respecter les dispositions de l’article 7.3 de l’arrêté préfectoral du 6 novembre 1997 susvisé 

en faisant réaliser un contrôle mensuel de ses rejets d’eaux industrielles dans un délai de 3 mois 

à compter de la notification du présent arrêté. 

 

Article 5 – La société MAGOTTEAUX exploitant une fonderie de métaux et d’alliages ferreux 

sur le territoire de la commune d’Aubrives au 1 bis rue du Général Sarrail est mise en demeure 

de respecter les dispositions de l’article 1 de l’arrêté ministériel du 28 avril 2014 susvisé en 

télédéclarant les résultats de la surveillance de ses émissions dans GIDAF dans un délai de 1 

mois à compter de la notification du présent arrêté. 

 

Article 6 – Dans le cas où l’une des obligations prévues aux articles 1 à 5 ne serait pas satisfaite 

dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui 

pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues 

à l’article L. 171-8-II du Code de l’environnement. 

 

Article 7 – Conformément à l’article L. 171-11 du Code de l’environnement, la présente décision 

est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal 

administratif de Châlons-en-Champagne, dans un délai de 2 mois à compter de sa date de 

notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen 

accessible sur le site www.telerecours.fr 

 

Article 8 – Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de 

l’information des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État 

dans le département des Ardennes pendant une durée minimale de deux mois. 

Le présent arrêté sera notifié à la société MAGOTTEAUX. 

Ampliation en sera adressée à : 

• Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes ; 

• Monsieur le Maire de la commune de Aubrives ; 

• Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

du Grand-Est. 

 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Charleville-Mézières, le 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 

Le secrétaire général, 

 

 

 

Joël DUBREUIL 


